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Fonction Publique Territoriale




Centre De Gestion du Jura – 3 rue Victor BERARD– 39300 CHAMPAGNOLE cedex

Tél : 03-84-53-06-39 

FORMULAIRE DE SAISINE DU COMITÉ TECHNIQUE 
Objet : COMPTE PERSONNEL DE FORMATION

Texte de référence : 
· Code général de la fonction publique 

· loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

· ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ; 

· décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie.

Principe : l’ordonnance n°2017-53 du 19 janvier 2017 a introduit de nouvelles dispositions visant à renforcer les droits à la formation à l’ensemble des agents publics (fonctionnaires et contractuels) et créé un droit à l’accompagnement individualisé. 

Par l’utilisation des droits inscrits sur un Compte Personnel d’Activité (CPA), [composé de deux comptes : le Compte Personnel de Formation (1) et le Compte d’Engagement Citoyen ], les agents peuvent mettre en œuvre d’un projet d’évolution professionnel, de qualification pour les moins diplômés et de reconversion en cas de prévention d’une inaptitude physique.

( Le Compte Personnel de Formation (CPF) est alimenté de 24 heures/ an jusqu’à l’acquisition d’un crédit de 120 heures puis de 12 heures/ an jusqu’à un plafond ne pouvant pas dépasser 150 heures. Pour les agents de catégorie C qui n’ont pas de diplôme de niveau V, il est alimenté de 48 heures/an jusqu’à un plafond de 400 heures. En cas d’utilisation du compte pour prévenir une inaptitude physique, les agents pourront bénéficier d’un crédit de 150 heures supplémentaires, déterminé par l’employeur en fonction de la formation envisagée et des besoins.

( Le Compte d’Engagement Citoyen (CEC) vise à favoriser et reconnaitre les activités bénévoles, de volontariat ou de maître d’apprentissage. Les heures inscrites sur ce compte (20 heures / an dans la limite de 60 heures) permettent l’acquisition des compétences nécessaires à une activité citoyenne ou pour compléter les heures du CPF.

Une délibération détermine, après consultation du CT, les règles 
Les formulaires de saisine du C.T. ne doivent pas être nominatifs

COLLECTIVITE :  ………………………………………………………………………….
Nombre d’habitants :  …

Nombre d’agents titulaires : 

Stagiaires : …


Non titulaires de droit public : 



Non titulaires de droit privé (contrats aidés: …..)
Nom et Coordonnées de la personne en charge du dossier : ……………………………………………….

(……………………………..                  ……………………………………..@.......................................
Date d'entrée en vigueur du dispositif dans la collectivité : ………………..
1/ Y a-t-il eu une concertation préalable avec le personnel ?           ( Oui 
( Non

Si oui, à préciser : (forme, date, etc.) : ………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………………………………

2/ Modalités d’utilisation du compte CPF envisagées par l’organe délibérant :

1. Pour la prise en charge de la formation, de fixer les plafonds suivants :

1ère  possibilité : 
· Plafond coût horaire pédagogique : ……………. €  et plafond par action de formation : ………….. €
OU
· Plafond par action de formation : ……………… €
OU

· Plafond par action : ………………… dans la limite d’une enveloppe annuelle de …………. €.
2. Pour la prise en charge des frais de déplacement :

· De ne pas prendre en charge les frais de déplacement liés à la formation ; 

OU 

· De prendre en charge les frais de déplacement (transport, restauration et le cas échéant hébergement liés à la formation) intégralement ou à hauteur de …….% des frais engagés dans la limite de ……...euros par action de formation
3. Pour la périodicité d’examen des demandes de formation :
Les demandes de CPF déposées seront examinées par l’autorité territoriale : 

· lors de leur présentation, avec une réponse dans un délai de 2 mois. 

OU

· par période …………………………………………………………………(fixer la période) 
4. Critères de priorité accordée aux demandes de formation :
Les demandes d’utilisation du CPF suivantes sont prioritaires selon les critères de priorité fixés par le décret : 

· Formation dans le cadre d’une prévention d’un risque d’inaptitude physique confirmé par le médecin de prévention 

· Formation à la validation des acquis de l’expérience (VAE) par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) 

· Formation de préparation aux concours et examens Sachant que l’autorité territoriale ne peut s’opposer, qu’au vu des nécessités de service, à une demande de formation relevant du socle de connaissances et de compétences, sollicité par un agent de catégorie C n’ayant pas de diplôme professionnel de niveau V (CAP ou BEP, même s’il est titulaire d’un brevet des collèges (BEPC)) ou de diplôme de niveau supérieur. Seul un report du suivi de cette formation sur l’année suivante est autorisé.
PIÈCES A JOINDRE : PROJET DE DÉLIBÉRATION RELATIF AU CPF.
Fait à 
Signature de l’autorité territoriale
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